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 n° 175 621 du 30 septembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mars 2013, par M. X et Mme X, qui déclarent être de nationalité kosovare, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 18 janvier 2013 sur la base de l’article  9ter de de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 », et notifiée le 6 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me K. BLOMME, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon leurs déclarations, les requérants sont arrivés en Belgique le 22 avril 2011. Ils ont introduit le 

même jour une demande d’asile.  

 

Le 30 novembre 2011, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à leur encontre des 

décisions de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire. Le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions a fait l’objet d’un arrêt du Conseil n° 75 623 du 22 février 2012 constatant le 

désistement d’instance.  

 

Par un courrier du 27 février 2012, la première partie requérante a introduit une demande d’autorisation 

de séjour sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.  
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Le 8 janvier 2013, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu un rapport d’évaluation de la 

situation médicale de la première partie requérante.  

 

Le 18 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants et de leurs enfants une 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Tout d'abord, rappelons que si l'étranger demande, durant le traitement de sa demande d'asile ou 

dans un délai de six mois suivant la clôture de la procédure d'asile, l'octroi d'une autorisation de séjour 

sur la base de l'article 9bis ou 9ter, il est fait usage de la langue choisie ou déterminée lors de l'examen 

de la demande d'asile. Dans le cas présent, les concernés ont sollicités, en néerlandais, l'octroi d'une 

autorisation de séjour en application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en dates du 

27.02.2012 et du 02.04.2012. Mais, l'examen de leur demande d'asile ayant eu cours en français, il est 

fait usage du français pour la présente décision, conformément à l'article 51 /4 §3 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l'office des Etrangers daté du 08.01.2013 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressé n'est pas atteint par une affection représentant 

une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique. Les maladies décrites ne requièrent pas 

de mesures urgentes sans lesquelles ces maladies constitueraient un risque vital immédiat. 

 

Afin de déterminer si l'affection de l'intéressé peut comporter un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, il est à noter que même s'il n'y a que très peu, voire pas de possibilités de traitement, ce qui 

peut entraîner une dégradation considérable de l'état de santé de l'intéressé et d'engager son pronostic 

vital à court ou moyen terme, l'article 3 de la CEDH n'est pas violé si l'état de santé actuel du requérant 

n'est pas aussi périlleux pour la vie (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, §§ 81-

85 ; CEDH, Décision, 24 mai 2012 E.O. c. Italie, n° 34724/10, §§, 34-38 ; CEDH, Grande Chambre, 27 

mai 2008, N. c. Royaume-Uni, § 42)° 

 

De ce fait, pour pouvoir parler d'un traitement inhumain et dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 9 ter de la LLE, il n'est pas seulement 

déterminant qu'aucun traitement n'est disponible dans le pays d'origine, toutefois, l'on doit également se 

trouver en présence d'un état de santé critique ou un pronostic vital qui peut être engagé à court terme, 

de sorte que la constatation du défaut évident et manifeste d'un tel risque actuel et grave pour la santé 

suffit largement à exclure la condition d'application de l'article 9 §1 et de l'article 3 de la CEDH. 

 

Les constatations dans l'avis médical révèlent actuellement donc un défaut manifeste d'un stade 

avancé, critique, voire terminal ou vital de la (des) affection(s) dont est atteint l'intéressé, de sorte que 

cet élément en soi permet de conclure de manière convaincante que l'intéressé peut être exclu du 

champ d'application de l'article 3 de la CEDH et par conséquent aussi du champ d'application de l'article 

9 ter de la loi sur les étrangers. 

 

Dès lors, il ressort du certificat médical type(2) fourni que l'intéressé n'est manifestement pas atteint 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne. En outre, soulignons que la CEDH estime que les violations de l'art. 2 

(droit à la vie) et de l'art. 3 de la CEDH sont indissociables. En effet, s'il est impossible de constater des 

traitements inhumains ou dégradants, une éventuelle violation du droit à la vie ou à l'intégrité physique 

n'est pas examinée en raison de cette interdépendance, vu le raisonnement que la CEDH applique 

systématiquement à ces articles (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale) ». 
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2. Question préalable: langue de la procédure.  

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite qu’il soit fait usage de la langue néerlandaise 

dans le cadre de la présente procédure. 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut renvoyer l’affaire au rôle en vue d’une fixation devant une chambre 

néerlandophone dès lors qu’il ressort de la lecture du dossier administratif que la demande 

d’autorisation de séjour datée du 27 février 2012 a été introduite alors que la procédure d’asile des 

parties requérantes, instruite en langue française, avait été clôturée depuis moins de 6 mois par l’arrêt 

n° 75 623 du Conseil du 22 février 2012, en sorte que, par application de l’article 51/4 , §3, de la loi du 

15 décembre 1980, outre que la décision statuant sur cette demande devait, comme c’est le cas en 

l’espèce, être établie en français, le français est également la langue de la procédure devant le Conseil 

de céans en la présente cause. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent trois moyens libellés comme suit :  

 

“ EERSTE MIDDEL 

 

Schending van art. 9 TER Vreemdelingenwet 15 december 1980 

 

Schending beginsel dat elke bestuurshandeling door een materieel motief moet 

worden gedragen (materiële motiveringsplicht). 

 

Schending van het redelijkheids- en zorgvuldigheidsbeginsel en de beginselen 

van behoorlijk bestuur.  

  

In de bestreden beslissing wordt ten onrechte beweerd dat de aanvraag onontvankelijk zou zijn omdat 

de ziekte van verzoeker niet zou beantwoorden aan een ziekte zoals voorzien in § 1, eerste lid van 

Artikel 9 ter van de wet van 15 december 1980 die aanleiding kan geven tot het bekomen van een 

machtiging verblijf en hiervoor wordt gewezen naar het advies van de ambtenaar-geneesheer dd. 

18.01.2013. 

 

In dit advies wordt geponeerd (vrije vertaling) " 

(…) 

Hieruit blijkt kennelijk met dat betrokkene lijdt aan een aandoening die een directe 

bedreiging inhoudt voor zijn leven of fysieke integriteit De beschreven aandoeningen vereisen geen 

dringende maatregelen zonder welke er actuut levensgevaar zou kunnen zijn. Met betrekking tot het 

aspect van de mensonterende en vernederende behandeling wanneer er geen adequate behandeling is 

in het land van herkomst volstaat bovendien het vaststellen van het kennelijk en manifest ontbreken van 

een ernstig gevaar voor de gezondheid om betrokkene in casu van het toepassingsgebied 

van art. 9 ter Vreemdelingenwet en art. 3 EVRM uit te sluiten. 

 

Deze argumentatie is volledig nietszeggend in die zin dat er niet afdoende wordt 

verduidelijkt waarom er niet zou voldoen aan alle voorwaarden zoals bepaald in de 

wetsbepaling terzake, weze art. 9 TER, § 1 VW. 

 

Dit artikel bepaalt letterlijk: 

" De in België verblijvende vreemdeling die beschikt over een identiteitsdocument en 

die op zodanige wijze lijdt aan een ziekte dat deze ziekte een reëel risico inhoudt 

voor zijn leven of fysieke integriteit of een reëel risico inhoudt op een onmenselijke behandeling 

wanneer er geen adequate behandeling is in zijn land van herkomst of land waar hij verblijft, kan 

een machtiging tot verbijf in het Rijk aanvragen bij de minister of zijn gemachtigde. 

 

Om te voldoen aan art. 9 TER, § 1 VW dient er sprake te zijn van een ziekte die: 

- ofwel een reëel risico inhoudt voor het leven 

- ofwel een reëel risico inhoudt voor de fysieke integriteit 

- ofwel een reëel risico inhoudt op een onmenselijke behandeling wanneer er geen adequate 

behandeling is in het land van herkomst of het land van verblijf 
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De motivering van de bestreden beslissing is totaal kaduuk, en de beslissing strijdt 

met het art. 9 TER VW, aangezien er in essentie enkel wordt gemotiveerd en advies 

wordt verstrekt inzake een ziekte die een reëel risico inhoudt voor het leven, waaromtrent wordt gesteld 

dat deze hypothese niet aan de orde is. 

Er wordt evenwel geen enkel advies gegeven noch gemotiveerd in de bestreden beslissing of en 

waarom er geen sprake zou zijn van een ziekte die hetzij een reëel risico inhoudt voor de fysieke 

integriteit. 

 

Wel integendeel, er wordt zomaar uitgegaan van een gelijkschakeling, waarbij het 

vaststellen dat er geen gevaar is voor het leven, onmiddellijk wordt gelijkgesteld als geen gevaar voor de 

fysieke integriteit. 

 

Dergelijke gelijkschakeling stelt de tweede hypothese gelijk aan de eerste hypothese 

en holt volledig het toepassingsgebied van de tweede hypothese uit. 

 

Tevens wordt ten onrechte door een al te gemakkelijke deductie overgegaan tot de bewering dat geen 

sprake zo zijn van een ziekte die een reëel risico inhoudt op een onmenselijke behandeling wanneer er 

geen adequate behandeling is in het land van herkomst of land van verblijf en dit op basis van het feit 

dat verzoeker nog niet onmiddellijk in levensgevaar is. 

 

Ten onrechte wordt in de bestreden beslissing het toepassingsgebied van art. art. 9 

TER § 1 VW beperkt tot de eerste hypothese, weze personen die lijden aan een ziekte die een 

onmiddellijk gevaar uitmaken voor het leven van de persoon, terwijl er hetzij geen enkel onderzoek is 

gebeurd naar de overige hypotheses voorzien in dit artikel hetzij deze zomaar gelijkgeschakeld worden 

met de eerste hypothese door deductie. 

 

Het redelijks- en zorgvuldigheidsbeginsel evenals de beginselen van behoorlijk bestuur vereisen dat niet 

enkel wordt nagegaan of er sprake is van een ziekte met een onmiddellijk gevaar voor het leven, doch 

tevens wordt nagegaan of er geen sprake is van een ziekte die een reëel risico inhoudt voor de fysieke 

integriteit, en of nog er geen gevaar bestaat voor onmenselijke behandeling wegens afwezigheid van 

adequate behandeling van de ziekte in het land van herkomst/verblijf. 

 

De argumentatie als zou er niet voldaan zijn aan 9 ter § 1 VW op basis van een medisch advies dat 

enkel stelt dat er geen sprake is van een onmiddellijk levensbedreigende ziekte, en op basis van deze 

beperkte beoordeling afleidt dat er geen sprake zou zijn van een ziekte die een reëel risico inhoudt op 

een onmenselijke of vernederende behandeling wanneer er geen adequate behandeling is in zijn land 

van her- komst of het land waar hij verblijft, is dan ook niet correct en schendt in casu de mo- 

tiveringsplicht. 

 

Verwerende partij kon er zich niet zomaar mee vergenoegen zomaar zonder bijkomende 

motivering/meer uitgebreid advies te stellen dat er niet voldaan is aan de voorwaarden zoals gesteld in 

art. 9 ter § 1 VW. 

 

De argumentatie dat er niet voldaan is aan de voorwaarden is totaal niet afdoende en ook totaal 

verkeerdelijk gezien de duidelijke redactie van het art. 9 TER § 1 VW. 

 

Ten onrechte worden bepaalde categoriëen van personen die nochtans vermeld staat in de wettekst van 

voormeld artikel, door de bestreden beslissing zomaar uitgesloten van het toepassingsgebied van dit 

artikel. 

 

Het is duidelijk dat dergelijke afwijzing wegens onontvankelijkheid zonder enige concrete en inhoudelijk 

correcte motivering waarom er niet zou voldaan zijn aan bepaalde voorwaarden, getuigt van een grove 

onzorgvuldigheid en bovendien het redelijkheidsbeginsel schendt. 

 

Dat de motivering van verwerende partij zeer vaag en onvoldoende is en verzoeker niet toelaat te weten 

waarom er niet aan de voorwaarden zou zijn voldaan. 

Gezien er door ven/verende partij nooit enig onderzoek is gebeurd is naar alle voorwaarden vermeld in 

artikel 9 TER § 1 VW, hoewel het nu juist de bedoeling moet zijn alle nuttige elementen te onderzoeken 

is er manifeste schending van art. 9 TER VW; 
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Deze totaal gebrekkige argumentatie met totaal gebrek aan enig afdoend onderzoek door de 

aangestelde arts-geneesheer heeft een beslissende invloed gehad op de uitkomst van de beslissing. 

Het valt op dat het medisch advies - naast de standaardargumentatie inzake de afwezigheid van acuut 

levensgevaar - vooral een juridische inhoud heeft. 

 

Het: is duidelijk dat verwerende partij zich ten onrechte uitput in argumentaties om 

Loch maar niet alle hypotheses te moeten onderzoeken van art. 9T ER VW. 

 

Wellicht vreest zij een te grote vertraging bij de behandeling, en werkt zij liever met 

standaardargumentaties en deducties, doch dergelijke uitholling van het toepassingsgebied van art. 9 

TER VW kan niet aanvaard worden. 

 

 

TWEEDE MIDDEL: 

 

Schending art. 9 ter Vreemdelingenwet 15 december 1980. 

 

Schending beginsel dat elke bestuurshandeling door een materieel motief moet 

worden gedragen (materiële motiveringsplicht)   

 

Artikel 62 van de Vreemdelingenwet bepaalt als volgt: 

 

“De administratieve beslissingen worden met redenen omkleed (…)”. 

 

Aan artikel 62 Vreemdelingenwet is slechts voldaan wanneer de motivering van de 

administratieve beslissing afdoende en toereikend is (R.v.St., nr. 43.522, 29 juni 

1993, R.A.C.E.. 1993), en meer bepaald passend, nauwkeurig en relevant (R.v.St. 

nr 53.583, 7 juni 1995, Rev.dr.étr 1995, 326) of nog duidelijk, nauwkeurig en ter 

zake dienend (R.v.St. nr. 42.199, 8 maart 1993, R.A.C.E., 1993). 

 

Artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering 

van de bestuurshandelingen bepalen het volgende: 

 

"Artikel2: De bestuurshandelingen van de besturen bedoeld in artikel 1 moeten uitdrukkelijk worden 

gemotiveerd. 

Artikel 3: De opgelegde motivering moet in de akte de juridische en feitelijke overwegingen vermelde die 

aan de beslissing ten grondslag liggen. Zij moet afdoende zijn." 

 

De motiveringsplicht als beginsel van behoorlijk bestuur vereist dat de motivering van 

een bestuurshandeling die een aanvraag verwerpt volledig, precies en relevant is  (R.v.St. nr. 55.056, 7 

september 1995, Rev.dr.étr. 1996, 249). 

 

Verzoekers menen dat bovenvermelde rechtsregels door de Dienst Vreemdelingenzaken in casu 

werden geschonden en dat alleszins de materiële motiveringsplicht werd geschonden. 

 

Verzoekers vorderen dan ook op grond van een schending van materiële maar ook 

de formele motiveringsplicht de vernietiging van de bovengenoemde beslissing van de Dienst 

Vreemdelingenzaken. 

 

De motivering van de dienst Vreemdelingenzaken is op geen enkele wijze afdoende 

nauwkeurig en volledig. 

 

Verwerende partij beperkt zich ertoe in haar beslissing te verwijzen naar het advies 

van de arts-geneesheer die uiteenzet dat er geen sprake is van een direct levensbedreigende 

aandoening met vermelding dat de gezondheidstoestand niet direct levensbedreigend is en verder kan 

gesteld worden dat er dus ook geen onmenselijke behandeling aan de orde kan zijn, er dus niet voldaan 

is aan de wettelijke voorwaarden. 

Verzoeker kan niet akkoord gaan met een dergelijke stereotype afwijzing van haar verzoek tot 

regularisatie, terwijl duidelijk blijkt dat het toepassingsgebied van het art. 9 TER § 1 VW ruimer is dan 

enkel ziektes die onmiddellijk levensbedreigend zijn. 
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Er is dan geen enkele afdoende motivering waarom verwerende partij de aanvraag van verzoeker niet 

ten gronde zou moeten beoordelen, dan wel zelf enig onderzoek zou uitvoeren. 

 

Om een verblijf te bekomen op grond van medische redenen dient de medische toestand van de 

vreemdeling een zekere ernst te vertonen. Meer bepaald is vereist dat de ziekte, ongeacht de aard 

ervan, een zekere ernst vertoont om een reëel beletsel voor de uitvoering van de uitvoeringsmaatregel 

te kunnen vormen 

 

Zie BROUCKAERT S., "Medische aspecten van het vreemdelingenrecht en artikel 3 

van het EVRM. Een overzicht van rechtspraak van het Europees Hof van de Rechten van de Mens, de 

Raad van State en de burgerlijke rechtbanken", T. Vreemd., 2005, 196).  

 

Er is niet vereist dat de ziekte levensbedreigend is, het kan volstaan dat bv. gespecialiseerde 

zorgverstrekking nodig is (zie bv. Kort.ged. Brussel, 13 mei 1998, RDE, 1998 240) of nog dat 

regelmatige consultaties nodig zijn (continuïteit in de zorgverstrekking (zie bv. Kort.ged. Brussel, 14 

augustus 1996, T. Vreemd, 1996, 373). 

 

De Raad van State voegt hieraan toe: "ce qui est en cause n'est pas la stabilité d'un 

état de santé, mais bien sa grativé et la constance de soins qu'il appelle " (zie RVS 

nr. 62.844, 30 oktober 1996). 

 

Er kan en mag niet aanvaard worden dat het toepassingsgebied van art. 9 TER VW 

wordt verengd tot personen die terminaal ziek zijn en maar korte tijd meer te leven nebben, doch 

integendeel het volledig toepassingsgebied van art. 9 TER VW, zoals duidelijk omschreven in dit artikel, 

niet enkel wordt geëerbiedigd doch tevens telkens ook in al zijn aspecten wordt onderzocht, quod non in 

casu. 

 

Bovendien dient verwerende partij na te gaan of de vreemdeling in zijn land van herkomst over de 

nodige medische zorgverstrekking kan beschikken. Indien blijkt dat dit met onderzocht is, dan is er 

manifeste schending van het zorgvuldigheidsbeginsel zoals in casu aan de orde is. 

 

Verwerende partij put zich werkelijk uit in argumentaties om toch maar niets te moeten onderzoeken, 

waardoor het toepassingsgebied verengd wordt tot een onderzoek of er levensgevaar is en voor het 

overige door deducties wordt gesteld dat art 9 TER VW niet kan ingeroepen worden. 

 

De arts-adviseur van verwerende partij zou moeten onderzoeken en motiveren waarom er volgens 

hem/haar geen gevaar is voor de fysieke integriteit, in tegenstelling tot 

 

hetgeen gesteld in het voorgelegde medisch attest, en waarom er volgens hem geen probleem is met 

terugkeer. 

 

Zolang verwerende partij zich verschuilt achter juridische constructies om toch maar niets te moeten 

onderzoeken, is het duidelijk dat zij niet voldoet aan haar zorgvuldigheidsverplichting evenals 

motiveringsplicht. 

 

DERDE MIDDEL 

 

Schending van art. 9 TER Vreemdelingenwet 15 december 1980 

 

Schending beginsel dat elke bestuurshandeling door een materieel motief moet worden 

gedragen (materiële motiveringsplicht). 

 

Schending van het redelijkheids- en zorgvuldigheidsbeginsel en de beginselen van behoorlijk 

bestuur.   

 

Schending art. 3 EVRM. 

 

In het verzoekschrift tot het bekomen van medische regularisatie werd expliciet op basis van het 

gevoegde standaard medisch getuigschrift geargumenteerd dat in het geval de behandeling zou worden 

stopgezet, dit leidt tot een verergering van de toestand. 
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Het is niet omdat er door behandeling geen sprake is van direct levensbedreigende 

aandoening, dat er bij stopzetting van de behandeling geen sprake zou kunnen zijn van een 

onmenselijke of vernederende behandeling. 

 

Het is om die reden dat heel specifiek dient onderzocht te worden of er een adequate 

behandeling is in het land van herkomst. 

 

Dat de overheid bij het oordelen van een verzoek tot medische regularisatie steeds 

dient standpunt in te nemen inzake de gevolgen van de verwijdering van het grondgebied op de 

gezondheid van betrokkene en deze dient te appreciëren ( RVS, nr. 82.698 dd.05.10.1999). 

 

Dat in de bestreden beslissing de argumentatie beperkt wordt tot het verwijzen naar 

de adviserend geneesheer die verslag heeft opgemaakt dd. 9.01.2013. 

 

Dat de adviserend geneesheer in zijn verslag geenszins enig standpunt heeft ingeno- 

men dienaangaande, doch zich beperkt heeft tot het stellen enerzijds dat er geen 

aandoening van levensbedreigende aard aan de orde is, en anderzijds geen sprake 

kan zijn van een onmenselijke of vernederende behandeling indien er geen adequate 

behandeling is in het land van herkomst. 

 

Dat deze laatste deductie zich baseert op een overweging in deze zin die door uw 

zetel in een aantal arresten werd opgenomen, met vermelding telkens dat in casu, in 

deze specifieke gevallen, er dergelijke deductie aan de orde kon zijn. 

 

Dat in casu evenwel expliciet werd geargumenteerd dat bij stopzetting van de behandeling er sprake zal 

zijn van een algemene verslechtering der medische toestand zo dat er alleszins door de adviserend 

geneesheer tevens standpunt diende ingenomen te worden welke de gevolgen zouden zijn van een 

stopzetting van de behandeling wat echter niet ge-beurd is. 

 

Dat door de adviserend geneesheer geen standpunt ingenomen wordt in welke mate de actuele 

pathologie zal evolueren na een terugkeer na het herkomstland, hetgeen ten zeerste echter van belang 

is aangezien geen adequate behandeling voorhanden is in het land van herkomst. 

 

Dat hierdoor er manifeste schending aan de orde is van zowel art. 9 TER VW als de 

materiële motiveringsplicht, aangezien er op dit essentieel punt nooit antwoord is verschaft. 

 

Dat het redelijks- en zorgvuldigheidsbeginsel evenals de beginselen van behoorlijk 

bestuur vereisen dat toch minstens door de adviserend geneesheer een uitspraak 

wordt gedaan over de gevolgen van een gebeurlijke terugkeer op de reeds aanwezige pathologie, en 

door hierop niet te antwoorden, er geenszins enige duidelijkheid is omtrent het feit dat er geen sprake 

zal zij van onmenselijke behandeling in de zin van art 3 EVRM 

 

Het is niet zo dat een gebeurlijke terugkeer van verzoeker een neutraal gegeven zou 

zijn voor zijn ziektetoestand, wel integendeel, minstens dient gesteld dat er totaal geen duidelijkheid is 

inzake de gevolgen van de terugkeer op de toestand van verzoeker aangezien hierover geen uitspraak 

werd gedaan. 

 

Gezien er door verwerende partij nooit enig onderzoek dienaangaande verricht is 

naar de gevolgen van een terugkeer op de ziektetoestand van verzoeker, hoewel in het verzoekschrift 

werd geargumenteerd, en er tevens geen duidelijkheid is inzake de gevolgen van niet-behandeling van 

de aandoening van verzoeker, én er tenslotte geen adequate behandeling voorhanden is, minstens 

deze niet toegankelijk is voor verzoeker en zijn gezin, in het land van herkomst, minstens hier geen 

uitspraak is over gedaan door de adviserend geneesheer, is er manifeste schending van art.9 TER VW”. 

 

 

 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les trois moyens réunis, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 

1980 prévoit qu’une demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire 
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médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un 

avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut 

donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume ».  

 

L’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du Ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 

de l’article 3 de la CEDH (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi que le seuil élevé 

requis par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Cour E.D.H.), et se limitent 

en définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé 

de la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, d’une part, 

des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou d’une affection 

qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué 

pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas 

en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger 

pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un 

traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son 

affection dans son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne 

s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la 

maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073).  

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§ 1, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis.  

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un rapport du fonctionnaire 

médecin, daté du 8 janvier 2013 et joint à cette décision, qui mentionne notamment que :  

 

« D’après le certificat médical du 13 février 2012, il ressort que le requérant présente un PTSD. Cette 

problématique n’ayant pas nécessité d’hospitalisation, ni d’avis médical spécialisé depuis l’arrivée du 

requérant en Belgique, ce qui relativise de manière importante le caractère sévère de cette pathologie 

existant depuis longtemps. Celle-ci ne pourra être décemment que considérée comme modérée ou bien 

compensée par la thérapeutique légère instaurée. 

 

Il ressort des éléments qui précèdent, que l’intéressé n’est pas atteint d’une affection représentant une 

menace directe, ni pour sa vie ni pour l’intégrité physique . Les affections décrites ne requièrent pas de 

mesures urgentes sans lesquelles existerait un risque vital immédiat. Concernant la notion de traitement 

inhumain et dégradant lorsqu’il n’y a pas de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays 

où il séjourne, il suffit d’ailleurs de constater l’absence évidente et manifeste d’un risque grave et actuel 
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pour la santé du requérant, pour l’exclure du champ d’application de l’article 9 ter de la loi du 15/12/1980 

et de l’art. 3 CEDH ». 

 

Le Conseil estime que dans la mesure où l’avis donné par le médecin-conseil de l’Etat belge, dans le 

cas visé à l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, rend irrecevable la demande  

d’autorisation de séjour, sans que la partie défenderesse puisse exercer un quelconque pouvoir 

d’appréciation quant à ce, il y a lieu de considérer que cet avis est indissociablement lié à la décision 

d’irrecevabilité ainsi prise, dont il constitue le fondement indispensable et déterminant.  

 

Le Conseil observe que, bien que contestant tant l’avis rendu par le fonctionnaire médecin que par la 

partie défenderesse, les griefs émis par les parties requérantes consistent à leur reprocher de s’en être 

tenus à l’examen d’un risque vital. Il apparaît à la lecture de l’avis du fonctionnaire médecin que celui-ci 

a, dans un premier paragraphe, clairement procédé à l’examen du seuil de gravité requis par l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, conformément aux principes rappelés au point 4.1. du présent arrêt. 

 

Les parties requérantes ne justifient dès lors pas d’un intérêt aux développements de leurs moyens 

visant à reprocher à la partie défenderesse, sur la seule base de la motivation de la décision attaquée – 

qui se réfère à l’avis susmentionné du fonctionnaire médecin – de ne pas avoir procédé à une analyse 

conforme à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Ensuite, le Conseil constate que les parties requérantes ne critiquent pas précisément la motivation 

circonstanciée de l’avis du fonctionnaire médecin, lequel est déterminant ainsi qu’il a été rappelé ci-

avant. En se référant audit avis médical, lequel a été joint à la décision attaquée, la partie défenderesse 

a suffisamment motivé sa décision.  

 

Pour le surplus, s’agissant de l’argument relatif à l’absence d’examen de la disponibilité et de 

l’accessibilité des soins dans le pays d’origine, il résulte des considérations exposées au point 4.1. du 

présent arrêt que les parties requérantes ne justifient pas, en l’espèce, d’un intérêt quant à ce, dès lors 

qu’elles n’ont pas remis utilement en cause la conclusion du médecin fonctionnaire selon laquelle la 

pathologie dont souffre le premier requérant n’atteint pas en elle-même le degré minimal de gravité 

requis. Le même raisonnement s’applique au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné 

les conséquences en cas d’arrêt de traitement.  

 

S’agissant enfin de la violation de l’article 3 de la CEDH invoquée par les parties requérantes, le Conseil 

souligne que, dès lors que la partie défenderesse a pu considérer que la maladie ne répondait 

manifestement pas à une maladie reprise dans le champ d’application de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, elle ne peut en tout état de cause avoir commis de violation de l’article 3 de la CEDH à 

cet égard.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens pris ne peuvent être accueillis.  

 

5. Débats succincts.  

  

5.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


